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PROJET DE RÉSOLUTION
PROCÉDURES À SUIVRE POUR FACILITER LES TRAVAUX
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Déposé conjointement par les Délégations de Bolivie, du Brésil, de Colombie, 
du Costa Rica, du Panama, et du Pérou) 
MISSION PERMANENTE DU PÉROU
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
M-228

La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de demander par la présente l’inscription du projet de résolution sur les “Procédures à suivre pour faciliter les travaux de l’Organisation des États Américains” déposé conjointement par les Délégations de Bolivie, du Brésil, de Colombie, du Costa Rica, du Panama, du Paraguay et du Pérou, à l’ordre du jour de la séance ordinaire du Conseil permanent convoquée le 23 mai 2007.

A cette séance, la Représentation du Pérou fera un bref exposé sur la question.

La Représentation permanente du Pérou saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA les assurances de sa plus haute et distinguée considération.
Washington, D.C. le 23 mai 2007

PROJET DE RÉSOLUTION
PROCÉDURES À SUIVRE POUR FACILITER LES TRAVAUX
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Déposé conjointement par les Délégations de Bolivie, du Brésil, de Colombie,
du Costa Rica,  du Panama, du Paraguay, et du Pérou)
LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS,

RÉAFFIRMANT la résolution CP/RES. 816 (1319/02) “Processus de restructuration et de modernisation de l’Organisation des États Américains (OEA)” par laquelle le Conseil permanent souligne que “la modernisation et la réforme sont devenues un processus permanent au sein de l’Organisation pour le renforcement de sa capacité de répondre efficacement et effectivement aux mandats et besoins changeants”,
CONSIDÉRANT:

Que l’ordre du jour croissant de l’Assemblée générale a imposé à cet organe et à ses Commissions, ainsi qu’au Conseil permanent et à ses Commissions, un volume de travail préparatoire de plus en plus élevé, et que cette situation exerce un impact adverse sur l’efficacité de l’Organisation;  

Qu’en raison du rôle prédominant que remplit l’OEA dans le suivi du processus des Sommets des Amériques et dans la mise en œuvre de ses mandats, comme on peut le voir dans les résolutions adoptées par l’Assemblée générale, il est essentiel que l’Organisation renforce et rationalise le processus d’inscription de points à l’agenda continental; 
Que la tâche de l’Assemblée générale est facilitée lorsque les Règlements sont respectés, 
PRENANT EN COMPTE:
Que l’OEA doit être une organisation attentive aux préoccupations de tous les États membres, en respectant le principe de l’égalité juridique et le fait que les priorités accordées par les États membres à des thèmes concrets peut varier;
Que selon l’article 41 du Règlement de l’Assemblée générale, en approuvant des résolutions en vertu desquelles sont adoptés des projets ou des activités qui impliquent des dépenses pour l’Organisation, l’Assemblée générale tient compte des estimations financières que le Secrétariat général doit préparer au sujet des incidences de ces projets et activités sur les calculs budgétaires de l’Organisation, et de l’avis préalable de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent ou, le cas échéant, de la Commission générale de l’Assemblée générale concernant  ces incidences financières.
DÉCIDE:
1.
En règle générale, de considérer que les résolutions et recommandations de l’Assemblée générale ne comportant pas de délai ont en fait une durée indéterminée, et que leur validité cesse de régir lorsque leur objectif est atteint ou lorsqu’elles ont été révoquées ou modifiées. 

2.
Que les résolutions comportant des mandats dont la mise en œuvre n’aura pas été achevée, et qui impliquent des décaissements pour l’Organisation ne seraient pas reconduites, mais conserveraient leur validité, y compris les crédits budgétaires correspondants chaque année jusqu’à l’achèvement total de leur mise en œuvre. 

3.
De charger le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent une liste des résolutions et recommandations qui en vertu de la présente résolution sont considérées comme conservant leur validité. 
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